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PROJET d’Arrêté préfectoral n° 2018/                    du 
 portant définition des points d’eau pour l’application de l’arrêté ministériel du 

04 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits
phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de

la pêche maritime

LE PREFET du Val-d’Oise
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment l’article L. 253-7 qui permet à l’autorité
administrative d’interdire ou d’encadrer l'utilisation des produits phytopharmaceutiques dans des
zones particulières, et notamment les zones protégées mentionnées à l'article L. 211-1 du code
de l'environnement ;

VU l'article L. 211-1 du code de l'environnement, qui vise à protéger les eaux et à lutter contre
toute pollution par déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects de matières de
toute  nature  et  plus  généralement  par  tout  fait  susceptible  de  provoquer  ou  d'accroître  la
dégradation des eaux en modifiant leurs caractéristiques physiques, chimiques, biologiques ou
bactériologiques, qu'il s'agisse des eaux superficielles, souterraines ou des eaux de la mer dans
la limite des eaux territoriales ;

VU l’article L.215-7-1 du code de l’environnement qui définit les cours d’eau ;

VU l’article L.110-1 du code de l’environnement qui introduit le principe de non-régression selon
lequel  la  protection  de  l'environnement,  assurée  par  les  dispositions  législatives  et
réglementaires relatives à l'environnement, ne peut faire l'objet que d'une amélioration constante,
compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment ;

VU l’arrêté du 24 avril 2015 modifié qui décrit les modalités liées aux règles de bonnes conditions
agricoles et environnementales (BCAE) ;

VU l’arrêté  du  4  mai  2017  relatif  à  la  mise  sur  le  marché  et  à  l’utilisation  des  produits
phytopharmaceutiques et  de leurs adjuvants visés à l’article  L.  253-1 du code rural  et  de la
pêche maritime ;

VU les consultations du public réalisées du 19 juin au 9 juillet 2017 et du XXXX au XXXX

CONSIDÉRANT que  lors  d’écoulements  (permanents  ou  intermittents),  les  eaux  de
ruissellement  pouvant  contenir  des produits  phytosanitaires  sont  acheminées dans les cours
d’eau, plans d’eau, fossés et points d’eau et peuvent en conséquence engendrer une pollution
des eaux de surface et de nappes souterraines ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires par intérim ;



A R R E T E

Article 1 : définition des points d’eau

Les points d’eau à considérer pour l’application de l’arrêté du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le
marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article
L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime répondent à l’un des critères suivants :

1. les cours d’eau dûment identifiés ou indéterminés à ce stade, figurant dans les cartes de
cours  d’eau  réalisées  à  partir  des  critères  définis  à  l’article   L.215-7-1  du  code  de
l’environnement,

2. les cours d’eau BCAE définis par l’arrêté du 24 avril 2015 modifié ;

3. les mares, étangs, lacs et autres surfaces en eau figurant sur les cartes au 1/25 000 les
plus récemment éditées de l’Institut géographique national, à l’exception 

- de ceux qui n'ont pas de réalité sur le terrain ;
- des bassins d’orage, des mouillères, des douves fermées non liées à un réseau

hydrographique,  des réserves d’eau artificielles pour l’irrigation et des forages
d’irrigation.

Article 2 : délais et voie de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif  de
CERGY dans un délai  de deux mois à compter  de la notification ou de la publication  de la
présente décision.

Article 3 : application de l’arrêté

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires du Val-d’Oise
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture et des services déconcentrés de l’État.

Fait à Cergy, le 
  
  Le Préfet,
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